Le produit de la vente sera intégralement affecté au désendettement de l'État et des administrations publiques. 

 

L'ÉTAT FRANÇAIS s'apprête à vendre 5 % de France Télécom. L'opération a été annoncée hier soir par Christine Lagarde, la ministre de l'Économie et aurait été déjà en partie placée auprès des banques. Concrètement, 130 millions d'actions France Télécom détenues directement par l'État vont être cédées « sous la forme d'un placement institutionnel accéléré ».
 

Ce nombre de 130 millions d'actions, selon la demande exprimée, pourra « être porté au plus à 180 millions de titres » (soit entre 5 et 7 % du capital de France Télécom), a ajouté Bercy.

 

Au regard de la capitalisation actuelle de l'opérateur téléphonique, cette cession de 5 % du capital représente environ 2,7 milliards d'euros. Le produit de cette opération sera intégralement consacré au désendettement de l'État et des administrations publiques, a encore précisé le ministère de l'Économie et des Finances. À la fin de la semaine dernière, le titre France Télécom s'échangeait à 21 euros. Il a gagné plus de 26 % au cours des douze derniers mois.

 

Au terme de ce placement, selon le nombre de titres cédés, l'État continuera de détenir « directement et indirectement (...) entre 25,5 % et 27,4 % du capital de France Télécom ». « Il entend demeurer un actionnaire significatif au capital de l'entreprise à moyen terme », indique le texte de Bercy. Avant la décision prise par le ministère de L'Économie, la part de l'État dans le capital de l'opérateur téléphonique s'élevait à 32,5 %, contre 64 % pour le public et le reste pour les salariés.

 

EDF également sollicité ?
 

L'annonce de cette opération intervient alors que le nouveau gouvernement a souligné récemment sa volonté d'affecter les recettes des privatisations partielles au désendettement public. La cession concernant le groupe dirigé par Didier Lombard pourrait ne pas être la seule. L'État pourrait également être tenté d'augmenter la part du flottant d'EDF alors que l'électricien réalise actuellement un parcours boursier sans précédent. La semaine dernière, la capitalisation d'EDF est même passée devant celle de Total, à plus de 140 milliards d'euros. 

 

Pour le moment, seulement 13 % du capital d'EDF a été mis en Bourse, alors que la loi autorise l'État à descendre jusqu'à 70% du capital. Ce qui permettrait, au cours actuel, de faire entrer près de 24 milliards d'euros dans les caisses du Trésor. Une somme sans commune mesure avec les 2,7 milliards attendus de la vente de titres France Télécom.

